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Il a existé à Alger un journal (il est supprimé aujourd’hui) nommé L ’Atlas, qui a 
constamment attaqué l’administration dans tous ses actes. Cette feuille faisait une 
opposition systématique au gouvernement; son rédacteur a trouvé dans les 
embarras de la colonie d ’Ameur-El-Aïn l’occasion d’une violente attaque contre 
l’administration (voir L ’Atlas du 10 novembre 1851). Le consul de cette époque a 
dû rectifier les faits et je n’ai pas été étranger personnellement à la lettre qu’il 
adressa au rédacteur, qui l’inséra dans son numéro du 12 novembre, tout en main­
tenant son premier dire. Les menées de ce journal cachaient aussi une intrigue 
personnelle contre le consul.4...

4. L ’A tlas, journal dém ocratique de l ’A lgérie, publie dans ses numéros 384 (10  novem bre  
1851), 385 (12 novem bre) et 3 87  (16 novem bre) des attaques contre H olzhalb ainsi q u ’une 
réponse de ce dernier. Ces articles étaient jo in ts à la lettre. Non reproduits.
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Le Général G.H. Dufour 
au Président de la Confédération, J. Furrer

Confidentiel Genève, 2 février 1852

Je m ’empresse de répondre à votre lettre confidentielle du 31 janvier.1
J’apprécie comme vous la note du Ministre de France.2 Elle est de telle nature 

et en des termes tels que, si le Gouvernement fédéral y adhérait, ce serait renoncer 
à toute indépendance. Lui seul doit rester juge des mesures à prendre dans l’inté­
rieur de la Confédération pour faire respecter ses décisions et maintenir son droit 
de pays neutre et hospitalier. Les prétentions de cette note me semblent donc 
exorbitantes; nous devons les repousser. Mais je dois avouer que je n ’en suis pas 
absolument surpris; car les gouvernements cantonaux (quelques-uns du moins) 
n’ont pas fait tout ce qu’ils auraient pu et surtout ce qu’ils auraient dû, pour exécu­
ter les arrêtés du Conseil fédéral dans le but de mettre un terme aux coupables 
menées de certains réfugiés qui, se souciant fort peu du pays qui leur accorde une 
généreuse hospitalité, ont tout fait pour la compromettre. Il faut donc redoubler 
de sévérité à l’égard de ces individus et faire en sorte que les ordres du Conseil 
fédéral ne soient pas éludés, comme ils l’ont été jusqu’à présent et que ses mesures 
de police aient leur plein et entier effet. Cela seul peut calmer l’irritation de nos 
voisins et modifier leurs prétentions.

1. Non retrouvée.
2. Cf. N° 134, note 1.
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En ce qui me concerne, Monsieur le Président, je suis prêt à faire ce que le 
Conseil fédéral jugera convenable pour atteindre ce but. Mais je suis peu propre 
aux missions diplomatiques. C’est pourquoi je préférerais m’employer inofficiel- 
lement en prétextant quelque affaire particulière, et en profitant des rapports 
d ’amitié que j ’entretiens depuis longtemps avec le Président de la République 
pour lui faire connaître le véritable état des choses et les intentions sérieuses du 
Conseil fédéral, telles qu’elles me seront communiquées. S’il y avait quelque 
engagement à prendre, quelque promesse à faire, dans les limites que vous m ’au­
riez tracées, c’est alors que je pourrais me présenter comme délégué muni de pou­
voirs suffisants. Je crois que cette manière d’agir est, tout à la fois, la moins com­
promettante et celle qui a le plus de chances de succès.

Je ne vous cacherai pourtant pas que cette démarche me sera pénible par la 
crainte de ne pouvoir fléchir une inflexibilité fondée, il faut l’avouer, sur de trop 
justes motifs; mais toujours disposé à servir le pays par tous les moyens en mon 
pouvoir, je ferai, avec empressement, ce que le Conseil fédéral m’ordonnera.

En prévision d’un départ prochain, je prends un passeport qui doit encore aller 
à Berne pour y recevoir la signature du Ministre de France.3

3. Le Conseil fédéral rejettera le 9 février 1852  (E  1004 1 /1 0  n° 488) la proposition deJ. Furrer 
du 4 février 1852 (non reproduite) d ’envoyer Dufour à Paris.
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Le Chef du Foreign Office, Earl Granville, 
au Chargé d ’affaires de Grande-Bretagne à Berne, W.D. Christie

Copie
L London, February 6th 1852

With reference to your despatches N. 5 and 7 of the 30th and 31 ultimo, report­
ing what passed between you and M. de Furrer on the subject of the note lately 
addressed by the French Minister to the Swiss Government relative to the French 
réfugiés in Switzerland1, 1 have to desire you to point out to the Swiss Government 
the objections to an exaggerated resistance on their part to all the demands of the 
French Government.

You will observe to them that the declaration which was made by the Five Pow­
ers at Paris on the 20th November 18152 of by which they guaranteed the neutral­
ity of Switzerland and the integrity and inviolability of its territory, had for its

1. Cf. N° 134, note 1.
2. RO I, p. 1 0 2 - 1 0 6 .
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